ARRÊTÉ 

DE  L’ADMINISTRATION  CENTRALE 

DE  LA  CÔTE-D’OR, 

RELATIF  AUX  CLOCHES . 

Du  19  nivôfe  an  6. 

U la  lettre  du  miniftre  de  la  police  générale  de  la  Ré- 
publique , du  29  frimaire  au  6 , relative  au  fon  des  cloches  ; 

L’Administration  centrale  de  la  Côte-d’or  arrête  ce 
qui  fuit  : 

v.  Article  premier. 

*j  . 

La  lettre  ci-deflus  vifée,  fera  imprimée  avec  lé"  préfent 
arrêté,  & affichée  dans  toutés  les  communes  du  département. 

I I. 

L’art.  1 1 de  l’arrêté  du  2 1 ventôfe  an  4 , par  lequel  il 
«toit  permis  de  fonner  les  cloches  pour  annoncer  feulement 
les  trois  points  du  jour , eft  rapporté  ; & il  eft  expreffément 
défendu  de  fonner  dans  aucune  circonffance , h ce  n’eft  celle 
d’un  raffemblement  de  citoyens,  pour  caufe  d’incendie,  d’inon- 
dation , d’approche  de  l’ennemi , ou  d’une  incursion  d’individus 
menaçant  la  tranquillité  publique. 

1 11.  ' v-  t.  • - • . ’C. 

Les  cordes  & battans  des  cloches  feront  enlevés  & dé- 
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pofés  chez  l’agent  de  la  commune  ; les  clochers  feront  fermés , 
& la  clef  en  fera  également  dépofée  chez  ledit  agent , lequel 
ne  pourra  s’en  deffaifir  que  dans  les  cas  prévus  par  l’article 
précédent. 

IV. 

Les  adminiftrations  municipales  font  tenues  de  faire  dreffej 
des  procès-verbaux  defdits  enlevemens  & dépôts,  lefquels  feront 
adrelfés  à l’adminiftration  centrale  ; & à cet  effet  elles  font 
autorifées  à envoyer  des  commiffaires  dans  le  cas  où  elles 
ne  jugeroient  pas  à propos  de  les  faire  dreffer  par  l’agent 
même  de  la:  commune. 

■ - V. 

' 1 • < W ; 

En  cas  de  réfiftanceyil  fera  également  dreffé  procès-verbal  , 
contenant  principalement  les  noms  des  auteurs  & inftigateurs 
du  trouble  ; l’adminifiration  municipale  en  donnera  auffi-tot 
avis  à l’adminiftration  centrale , qui  les  fera  pourfuivre  par 
l’accufateur  public , & qui  requerra  une  force  armée  fuffifante 
pour  affurer  l’exécution  de  la  loi. 

V I. 

L’exécution  du  préfent  arrêté  eft  fpécialement  confiée  à la 
furveillance  des  commiffaires  du  Pouvoir  exécutif  près  les 
adminiftrations  municipales. 

Fait  à Dijon,  à la  féance  du  19  nivôfe , an  6 de  la  Répu- 
blique françaife  , où  étoient  préfens  les  citoyens  PRESEVOT, 
préfident  ; FREMYET,  JOUVELOT,  adminifirateurs  $ 

& MUSARD , commijfaire  du  Directoire  exécutif. 

Suit  la  teneur  de  la  lettre  du  miniflre  de  la  police , 


LIBERTÉ. 
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ÉGALITÉ. 


Paris , le  19  frimaire  an  6. 


LE  MINISTRE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE , 

Aux  Adminiftrations  centrales  & municipales . 


U moment,  citoyens,  où  ta  paix  rendue  au  continent, 
proclame  la  puiffance  & la  modération  du  peuple  français, 
fon  gouvernement  doit  tendre  fans  ceffe  à ramener  à l’unité  d’ac- 
tion toutes  les  parties  de  la  République;  il  doit  veiller  à ce 
que  , fur  tous  les  points  du  territoire  de  la  grande  nation  , s’éta- 
bliffe  l’harmonie  fociale  qui  peut  feule  conftituer  la  félicité  de 
tous.  ' 

Trop  long-temps  les  fa&ions  ont  agité  la  France  ; trop  long- 
temps le  hideux  fanatifme  a exercé  fon  fanguinaire  empire  fur 
la  claffe  la  plus  intéreffante  comme  la  moins  éclairée  du  peuple  4 
fon  règne  a fini.  La  confhtution,  les  lois  & la  viéloire  l’ont 
remplacé  par  la  raifon,  la  juftice  & l’humanité. 

Une  régénération  falutaire  dans  les  Adminiftrations  où  la 
volonté  nationale  étoit  méconnue , l’a&ion  de  la  loi  paralyfée  , 
doit  raviver  l’efprit  public , & donner  au  gouvernement  les 
moyens  d’affermir  la  liberté  Si  l’égalité.  Que  les  Adminiftra- 
teurs  redoublent  donc  de  zèle  & de  courage  , qu’ils  foient  con- 
tinuellement en  garde  , & contre  le  royalifme  toujours  occupé  à 
forger  des  fers , & contre  le  fanatifme  qui  ne  ceffe  de  confpi- 
rer  l’anéantiffement  des  lumières  , pour  y fubftituer  les  préjugés 
& l’erreur:  celui-ci  ne  néglige  rien  pour  parvenir  à fes  dns, 
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Sc  fait  tirer  avantage  des  chofes  les  plus  (impies , & en  appa- 
rence les  moins  importantes. 

Le  fon  des  cloches  eft  un  des  moyens  qu’il  emploie  dans  cer- 
tains départemens , pour  rétablir  Ton  empire  fur  la  maffe  crédule 
du  peuple  ; les  miniftres  du  culte  catholique  s’en  fervent  comme 
d’un  levier  puiffant  pour  le  ramener  à fes  anciens  ufages.  En 
vain  eflaient-ils  de  perfuader  que  le  fon  de  la  cloche  eft  nécef-#** 
faire  pour  avertir  les  habitans  des  campagnes  des  heures  du 
travail  & de  celles  du  repos  ; quel  eft  l’homme  de  bonne  foi 
qui  n’apperçoit  pas  la  fauffeté  d’un  tel  langage  ! Qui  ne  fait 
que  jamais  l’ufage  d’appeller  au  travail  par  le  fon  d’une  cloche  , 
n’a,  eu  lieu  que  dans  les  grands  établiflemens , tels  que  les  for- 
ges, les  mines  , les  manufa&ures  , qu  des  ouvriers  font  raflem- 
blés  fous  la  direéUon  d’un , ou  depiufîeurs  chefs , & fournis  pour 
l’ordre  de  leur  travail  à une  police  inconnue  aux  cultivateurs  ! 
Qui  ne  fait  que  jamais  & nulle  part  le  fon  d’une  cloche  n’a  été 
employé  pour  annoncer  au  peuple  agricole  le^.^ures  confacrées 
au  travail  ou.au  repos , & que  c’eft  fuivant  le  cours  des  faifons, 
par  le  befoin  & l’habitude  de  régler  fes  travaux  fur  la  marche 
de  la  nature  , qu’il  a conftamment  & par-tout  troqyé  la  mefure 
de  fon  labeur  journalier  ! 

Il  eft  donc  évident  que  le  fon  habituel  de  la  cloche,  dans  les 
communes  où  il  eft  confervé , n’a  pour  objet  réel  que  de  rappel- 
ler  le  peuple  aux  exercices  du  culte  ci  - devant  dominateur  , au 
mépris  de  l’art.  7 de  la  loi  du  3 ventôfe  an  3 , & de  l’article  i er. 
de  celle  du  11  germinal  an  4;  ce  dernier  s’exprime  ainft  : Tout 
individu  qui , au  mépris  de  L’art,  y de  la  loi  du  3 ventôfe  an  3 , 
feroit  une  proclamation  ou  convocation  publique  t foit  au  fon  des 
cloches,  [oit  de  toute  autre  manière , pour  inviter  les  citoyens  à 
V exercice  d’un  culte  quelconque  , fera  puni , par  voie  de  police  cor- 
rectionnelle y d’un  emprifonnement  qui  ne  pourra  être  moindre  de  troif 


- décades , ni  excéder  Jîx  mois  pour  la  première  fois  , & une  année 
en  cas  de  récidive. 

Ces  difpofitions  font  précifes  : elles  interdifent  tout  fon  de 
cloches  deftiné  à rappeller  à l’exercice  d’un  culte.  S’il  étoit  des 
Adminiftrations  qui  euffent  cru  pouvoir  autorifer  le  fon  des  clo- 
ches à certaines  heures  de  la  journée  , lors  même  que  leurs  in- 
tentions euffent  été  pures , elles  ne  pourroient  toujours  fe  fouf- 
traire  au  reproche  d’avoir  commis  une  grande  imprudence  , en 
autorifant  un  ufage  dont  on  ne  peut  fe  diffimuler  le  danger  , 
puifqu’il  ne  tend  à rien  moins  qu’à  entretenir  & ranimer  le  fa- 
natifme , & à lui  affurer  le  moyen  d’éluder  l’exécution  des  lois. 

Il  eft  des  communes  où  des  prêtres  ennemis  de  la  révolution 
& du  gouvernement,  ne  daignent  pas  même  diffimuler  leur 
haine  , & couvrir  d’un  prétexte  leur  défobéiffance  aux  lois  : dans 
ces  communes , le  fdn  des  cloches  annonce  encore  aujourd’hui, 
fans  exceptions , tous  les  exercices  du  culte  catholique  ; & au- 
cunes mefures  n’fcîtë  çté  prifes  pour  arrêter  ce  défordre,  & au- 
cuns moyens  h’oot  été  employés  pour  faire  ceffer  cette  lutte  fcan- 
daleufef entre  quelques  hommes  & la  loi.  Que  pourroient  donc  allé- 
guer des  Adminiftrateurs  pour  excufer  une  femblable  tolérance? 
Combien  ils  font  coupables,  quand  ce  ne  feroit  que  par  foibleffe 
qu’ils  auroient  été  les  froids  témoins  de  cette  prévarication  des 
miniftres  du  culte  ! Qu’ils  fe  hâtent  de  réparer  le  mal  qu’a  dû 
faire  leur  funefte  infouciance , & qu’ils  déploient  enfin  l’énergie 
néceffaire  pour  affurer  le  triomphe  de  la  loi  $ ce  n’eff  qu’à  ce 
prix  qu’ils  peuvent  reconquérir  l’effime  & la  confiance  des  Ré- 
publicains & du  Gouvernement.  Que  la  loi  du  22  germinal  an 
4 , foit  à l’inftant  & ffri&ement  exécutée  ; que  le  fon  habituel  des 
cloches  foit  févèrement  interdit  ; qu’il  foit  réfervé  pour  les  feuls 
cas  des  dangers  publics  , tels  que  l’incendie,  l’inondation  , l’ap- 
proche de  l’ennemi , & le  raffemblement  d’individus  qui  mena- 
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ceroient , Toit  la  tranquillité , foit  la  sûreté  & la  propriété  des  ci- 
toyens ; que  les  arrêtés  qui  permettent  cet  ufage  illimité  des 
cloches , foient  rapportés  & remplacés  par  des  arrêtés  qui  le 
prefcrivent. 

J’aime  à croire , citoyens , que  , pénétrés  de  la  vérité  des  prin- 
cipes que  je  viens  de  rappeller /vous  fendrez  la  néceflité  d’en 
faire  la  règle  de  votre  conduite  , & que  je  n’aurai  déformais  qu’à 
vous  féliciter  du  fuccès  des  foins  que  vous  prendrez , pour  que 
vos  adminiftrés  ne  perdent  jamais  de  vue  que  la  conftitution 
ne  leur  garantit  le  libre  exercice  du  culte  qu’ils  ont  choid , qu’à 
la  charge  de  fe  conformer  aux  lois  de  la  République. 


Salut  & 'fraternité.  Signé  SOT  IN. 

Tf  . 
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Pour  expédition  conforme  : 


